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Que font les pouvoirs publics ?

Les politiques de lutte contre la pau-
vreté ont très longtemps été une 

prérogative communale. Les villes fai-
saient ce qu’elles souhaitaient. Dans le 
projet de Sécurité sociale de l’après-
guerre, aide et action sociales (alors 
encore baptisées « assistance ») sont 
vouées à disparaître, car le plein-emploi 
devait être pérenne.
Avec l’avènement d’un chômage de 
masse, la pauvreté devient un objet 

de politique publique. À partir des 
années 1980, l’État s’engage dans le déve-
loppement de politiques et prestations 
nationales. Les années 1980-1990 voient 
ainsi de nombreuses créations, comme 
le revenu minimum d’insertion (RMI) 
en 1988, le droit au logement (en 1990) ou 
encore la couverture maladie universelle 
(en 1999).
La problématique de la pauvreté se rap-
porte aujourd’hui à celles des droits 

humains fondamentaux (droit à vivre 
dans la dignité, droit à la citoyenneté). 
La lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
figure comme une visée prioritaire de 
l’ensemble des politiques publiques. De 
nombreuses réformes ont aussi permis 
de réviser les instruments dans ce sens. 
Par exemple, le droit au logement, qui 
n’était qu’une obligation d’organisation 
institutionnelle des pouvoirs publics, est 
devenu opposable en 2007. Désormais, 

Trois millions 
d’enfants pauvres
« Les enfants pauvres » : cette 
expression renvoie 
traditionnellement à Hugo, Zola, 
Dickens, pour le passé, ou bien à 
Calcutta, au Cambodge, aux 
favelas, pour l’actualité. Le sujet 
est pourtant devenu thème 
majeur pour l’action publique en 
France. Les enfants pauvres sont, 
d’abord, les enfants vivant dans 
des familles comptées comme 
pauvres (sous le seuil de 
pauvreté monétaire à 60 % du 
niveau de vie médian). En ce 
sens, les enfants pauvres sont 
des enfants de pauvres. Alors 
que le taux de pauvreté est en 
moyenne d’environ 14 %, un 
enfant sur cinq est dénombré 
comme pauvre en France, soit 
près de 3 millions de mineurs. 
Au-delà des chiffres qui 
nourrissent maintenant le débat 
public, il existe des situations 
extrêmes qui échappent à la 
statistique générale : plusieurs 
milliers d’enfants sans-abri ou 
vivant dans des bidonvilles ; plus 
de 25 000 mineurs étrangers 
isolés pris en charge par les 
pouvoirs publics. n j.d.R
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Les œuvres privées, généralement 
confessionnelles, ont toujours joué 

un rôle majeur dans la prise en charge de 
la pauv reté. Le secteur associat i f 
demeure l’un des principaux acteurs des 
politiques sociales.
Le traitement de la pauvreté ne peut 
d’ailleurs plus se concevoir en fonction 
des différences entre bienfaisance pri-
vée et assistance publique. La prise en 
charge des pauvres – de toute nature – se 
déploie à partir de l’imbrication du sec-
teur public et du secteur privé.
Dans les années 1950 déjà, les associa-
tions de prise en charge de la misère 
travaillaient en collaboration avec les 
pouvoirs publics. Elles développaient 
des services en direction des personnes 
en difficulté.
À partir des années 1970, l’État les a inté-
grées à ses politiques d’action sociale en 
formalisant de plus en plus strictement 
les liens, notamment financiers, éta-
blis entre pouvoirs publics et secteur 
associatif.
Depuis une trentaine d’années, les pou-
voirs publics délèguent de plus en plus 
aux associations la lutte contre la pau-
vreté, en leur conférant des moyens et 

la loi oblige l’État à fournir une solution 
aux familles reconnues comme prio-
ritaires pour bénéficier d’un logement 
social. De son côté, le RMI est devenu 
revenu de solidarité active (RSA) en 
2008, avec une vocation plus affirmée 
à inciter les allocataires à reprendre un 
emploi.
La lutte contre la pauvreté emprunte 
techniques, prestations, financements à 
différents pans de la protection sociale : 
assurance maladie, retraites, politique 
familiale. En effet, les problèmes de pau-
vreté sont multidimensionnels (logement, 
revenus, santé, accès à l’éducation) ; ils 
ne se résument pas à la faiblesse des res-
sources monétaires, mais se répercutent 
sur l’ensemble des conditions de vie. C’est 
pourquoi, à un contour stricto sensu de la 

lutte contre la pauvreté, incluant princi-
palement le RSA et/ou la prise en charge 
des SDF, répond un contour lato sensu 
intégrant tous les minima sociaux, la 
politique de l’emploi ou la politique de 
réduction de la ségrégation urbaine. Plus 
encore, toute la protection sociale peut 
être érigée en programme de préven-
tion de la pauvreté. Si l’on retient cette 
définition large, ce sont, en 2016, plus de 
775 milliards d’euros, soit 33 % du PIB qui 
seraient affectés à ce domaine.
Il faut cependant mieux spécifier ce qu’est 
la lutte contre la pauvreté au sein de la 
protection sociale. À l’extrême, on pour-
rait considérer que n’en relève, en un 
sens très strict, que la prise en charge, 
en urgence, par l’État, des SDF et sans-
papiers, soit sensiblement plus de 4 mil-

des objectifs en la matière. Cette délé-
gation n’est pas à comprendre comme 
un retrait de l’État, mais, à l’inverse, 
comme une implication croissante. En 
effet, les observations et les initiatives 
associatives sont reprises et intégrées 
à une action publique dont le principal 
acteur reste l’État. Ses administrations 
relaient les orientations des associations 
qui, en retour, se trouvent plus intégrées 
aux logiques publiques. Il s’ensuit des 
mises en compétition des associations 
par les pouvoirs publics pour parti-
ciper aux programmes et recevoir les 
financements.

Trois grands types d’activités associatives 
peuvent être distingués dans la lutte contre 
la pauvreté :
l Une première activité consiste à gérer 
des services, qu’il s’agisse d’héberge-
ments, de repas, d’aides juridiques. Ces 
services sont, le plus souvent, financés 
par les pouvoirs publics. Les associa-
tions intervenant traditionnellement 
dans le secteur social sont très inves-
ties (Secours catholique, Armée du 
salut, ATD, Emmaüs, le Secours popu-
laire). Certaines, comme les Restos du 

cœur, reposent très largement sur des 
bénévoles.
l Une deuxième activité consiste à 
mobiliser et à expertiser. Les associa-
tions traditionnelles et certaines ins-
titutions spécialisées produisent des 
données, des analyses et propositions 
qui visent à faire évoluer les politiques 
publiques. La fondation Abbé-Pierre, 
par exemple, est ainsi devenue la réfé-
rence avec son rapport annuel sur le 
« mal-logement ».
l Une troisième activité, protestataire, 
consiste à critiquer et à agir parfois 
de façon spectaculaire. Des associa-
tions, qui ne souhaitent dépendre ni 
des subventions ni des pouvoirs publics 
se donnent pour principale mission 
de « porter » politiquement la question 
de la pauvreté, notamment celle des 
sans-abri. Il y a l’association Droit au 
logement (Dal) ou les Enfants de Don 
Quichotte. Cette dernière a organisé, 
fin 2006, la mobilisation avec des cam-
pements de tentes rouges dans Paris. 
L’action a frappé les esprits et a conduit 
le gouvernement de l’époque à adopter 
en précipitation la loi sur le droit au loge-
ment opposable (Dalo). n

liards d’euros. Entre 4 et 775 milliards, 
une option raisonnable consiste à ras-
sembler les aides sociales et dispositifs 
sous conditions de ressources. Sont ainsi 
réunis les minima sociaux (RSA, alloca-
tion handicapé, minimum vieillesse, etc.), 
les prestations ciblées sur les ménages 
pauvres (prime d’activité, aides des col-
lectivités locales), la part des allocations 
logement et des prestations familiales 
distribuées aux ménages pauvres.
L’ensemble fait reculer la pauvreté 
monétaire de dix points, puisqu’elle 
passe de 24 %, avant redistribution, à 
14 %. La France se classe ainsi parmi 
les pays européens les plus actifs et les 
plus efficaces dans la lutte contre la pau-
vreté, même s’il reste encore beaucoup 
à faire. n

Quel rôle pour les associations ?
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Depuis le milieu des années 1980, de 
nombreux plans et programmes de 

lutte contre la pauvreté ont été annon-
cés et mis en œuvre, à l’échelle natio-
nale. Le plus récent de ces plans a été 
dévoilé en septembre 2018 par le pré-
sident de la République. Cette « stratégie 
de prévention et de lutte contre la pau-
vreté » a été élaborée sous la houlette 
d’un délég ué interministériel, en 
concertation notamment avec les col-
lectivités territoriales et le secteur asso-
ciatif. Ses maîtres mots sont l’accompa-
gnement et la prévention. Il contient de 
nombreuses mesures et débloque de 
n o u v e a u x  m o y e n s  d a n s  q u a t r e 
directions.
Ce plan vise explicitement à mettre fi n à 
certaines formes de pauvreté (pauvreté 
extrême, pauvreté des enfants…). C’est 
ce qu’a très clairement exprimé Emma-

Que prévoit le « plan pauvreté » ?
nuel Macron au moment du lancement 
de la stratégie en indiquant qu’il fallait 
« à hauteur d'une génération, éradiquer 
la grande pauvreté dans notre pays. »
La stratégie met explicitement l’ac-
cent sur la pauvreté des enfants (enca-
dré p. 20). Il s’agit de lutter contre ces 
situations indignes et contre la repro-
duction, entre générations, de la pau-
vreté. Le principe ne consiste pas à 
restreindre la lutte contre la pauvreté 
à la pauvreté infantile, mais bien à en 
faire une priorité. Elle s’incarne dans 
des mesures concrètes comme des inci-
tations à ouvrir des places en crèches 
pour les familles défavorisées, pour per-
mettre aux parents pauvres d’exercer 
plus facilement une activité profession-
nelle ou de rechercher un emploi.
Pour simplifi er un système devenu pas-
sablement complexe et le rendre plus 

effi  cace en ce qui concerne le retour à 
l’emploi, ce plan ouvre le chantier du 
« revenu universel d’activité ». Celui-
ci, dont les contours restent encore à 
défi nir, consiste en une fusion des prin-
cipales prestations de solidarité. RSA, 
allocations logement, prime d’activité 
devraient être intégrés au sein d’une 
allocation sociale unique. Ambitieux, 
ce volet est pourtant techniquement, 
politiquement et financièrement très 
compliqué à organiser. Montant, ges-
tionnaire et objectifs de ces prestations 
diff èrent historiquement. Les intégrer 
dans une allocation unique, c’est néces-
sairement opérer des changements sen-
sibles et produire certes des gagnants, 
mais aussi des perdants dans la réforme.
Enfi n, afi n de mieux accompagner les 
personnes en diffi  culté, un autre chan-
tier est ouvert, celui du « service public 

Les Français entre compréhension et méfi ance

Chaque année, l’enquête 
« Conditions de vie et aspirations 
des Français » du Centre de 
recherche pour l’étude et 
l’observation des conditions de vie 
(Credoc) interroge les Français sur 

leurs représentations de la pauvreté. 
Ils sont toujours largement 
majoritaires à considérer que cette 
situation procède plutôt du manque 
de chance que du manque d’efforts. 
Ils estiment que le fait d’être pauvre 

n’est pas une responsabilité 
personnelle.
Les Français sont également 
interrogés sur l’action des pouvoirs 
publics. Il s’agit de savoir s’ils 
pensent que, face à la pauvreté, les 
pouvoirs publics ne font pas assez, 
font le nécessaire, ou en font trop. 
En 2017, 33 % des personnes 
interrogées estiment que les 
pouvoirs publics font le nécessaire, 
48 % disent qu’ils ne font pas assez 
et seulement 17 % pensent qu’ils en 
font trop. Mais les enquêtés 
demandent un contrôle accru des 
bénéfi ciaires des prestations 
sociales et s’inquiètent des 
éventuels effets pervers de 
certaines d’entre elles, notamment 
en termes de désincitation au 
travail. n j.d
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Une priorité, l’accès aux droits sociaux
L’accès aux droits figure 
explicitement aux premiers rangs 
des visées des politiques de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion 
depuis la fin des années 1990. 
Il ne s’agit plus de proclamer des 
droits mais d’en assurer l’accès 
effectif, que ce soit en matière 
de santé, de logement, de revenu 
ou de scolarité. Le phénomène 
du non-recours aux droits, sur 
lequel l’attention est de plus en plus 
souvent appelée, constitue un sujet 
majeur de préoccupation, en 
particulier pour les services publics. 
Alors même que des besoins sont 
criants, certains individus et 
ménages, souvent au cœur de la 
cible qui a justifié la création d’un 
droit, n’en bénéficient pas. 
Pour le RSA, par exemple, environ 
un tiers de ses allocataires 

potentiels ne le percevraient pas 
faute d’en avoir connaissance ou en 
raison de difficultés administratives 
dans la gestion de la prestation. 
Le non-recours s’explique par la 
méconnaissance des dispositifs et 
par la complexité des procédures. 
Les révisions des prestations 
et de l’accompagnement des 
allocataires visent à réduire ce 
non-recours autant que faire se 
peut. Il en va d’investissements 
à la fois dans la simplification 
et l’unification des droits eux-
mêmes (c’est le projet de revenu 
universel d’activité), dans la 
modernisation des systèmes 
d’information des organismes 
gestionnaires, dans l’ajustement 
des dispositifs d’accompagnement 
des personnes (c’est le projet de 
service public de l’insertion). n j.d.

Pour aller plus loin…
• �Exclusion : vers zéro SDF ? 

Julien Damon, La Documentation française, 2017.
• �Droit de l’aide et de l’action sociales  

Michel Borgetto, Robert Lafore, LGDJ, 2018.
• �« Rapport sur la pauvreté en France »  

Louis Maurin (dir.), Observatoire des inégalités, 
2018.
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NOUVELLE ÉDITION
revue et augmentée

de l’insertion ». Là aussi il s’agit de sim-
plifier les services pour les usagers, en 
améliorant l’organisation du travail 
social et de l’accompagnement des per-
sonnes. Mieux faire coopérer les gui-
chets sociaux est un enjeu fondamental 
face à la diversité des institutions aux-
quelles les personnes pauvres peuvent 
avoir à faire
Présentée comme élément clé d’un 
tournant vers un « État providence du 
21e siècle », cette stratégie se déploie pro-
gressivement, en fonction des priorités 
liées à l’actualité (mouvement des gilets 
jaunes), des contraintes budgétaires et 
de l’évolution de l’ensemble des poli-
tiques publiques. n
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